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En date du 3 octobre 2022, la Cour des comptes a soumis à la Chambre des députés son rapport spécial portant sur le 
Fonds national de soutien à la production audiovisuelle. 
 
Les objectifs de contrôle poursuivis par la Cour sont définis par la loi modifiée du 8 juin 1999 portant organisation de 
la Cour des comptes. A l’article 3 (1), il est notamment précisé que la Cour examine la légalité et la régularité des recettes 
et des dépenses. Conformément à la lettre de saisine de la Chambre des députés, l’analyse de la Cour a porté sur la 
période couvrant les dix exercices allant de 2009 à 2018. Dans le cadre de son rapport spécial, la Cour a identifié trois 
volets majeurs : 
 

- La gouvernance du Fonds : 
Le contrôle de la Cour a porté sur une analyse de l’organisation du Fonds. La Cour a identifié les outils de gouvernance, 
analysé la composition du conseil d’administration, du comité d’analyse économique et financière, du comité de lecture 
et du comité de sélection ainsi que leurs attributions respectives. 
  

- La gestion financière du Fonds : 
La Cour a analysé, sur base d’échantillons, la légalité et la régularité des dépenses afin de vérifier si celles-ci sont en 
relation avec les missions définies dans la législation du Fonds et si ces dépenses sont réalisées conformément aux 
procédures mises en place au sein du Fonds. 
 

- L’attribution des aides financières sélectives, des certificats d’investissement audiovisuel et des autres subsides 
et aides : 

La Cour a notamment analysé le respect des dispositions légales concernant l’attribution des aides financières sélectives. 
Ce contrôle a permis d’analyser si les sociétés de production bénéficiaires d’aides répondent aux conditions légales pour 
l’obtention d’une aide, de contrôler le respect des critères d’attribution ainsi que de vérifier la conformité des modalités 
de versement et de remboursement des aides financières sélectives, tel que prévu par le législateur. 
 
Il importe de noter qu’au cours de la période de contrôle du présent rapport, la base légale a été modifiée et les modalités 
de soutien financier public en faveur du secteur de la production audiovisuelle ont été redéfinies. 
 
Les principales modifications qui ont vu le jour suite à la nouvelle loi du 22 septembre 2014 sont présentées dans le 
rapport. Celle-ci prévoit notamment une redéfinition des modalités de soutien financier public en faveur du secteur de 
la production audiovisuelle. Outre la suppression du régime des certificats d’investissement audiovisuel (« CIAV ») et 
son remplacement par un système de subventionnement direct (aides financières sélectives), une modification de la 
gouvernance du Fonds national de soutien à la production audiovisuelle a été entérinée. 
 
En ce qui concerne les procédures financières du Fonds, la Cour a notamment fait les constatations et recommandations 
suivantes. 
 
Au niveau de l’organisation du Fonds, et bien que la Cour comprenne les démarches entreprises par le législateur en 
2014, la Cour constate une place prééminente du directeur au niveau de la gestion du Fonds. Cette situation découle 
explicitement et suit la logique de la loi du 22 septembre 2014. Durant son contrôle la Cour a été amenée à se demander 
s’il n’y avait pas lieu de faire un bilan presque dix ans après la mise en vigueur de la nouvelle loi en vue d’entreprendre 
d’éventuels correctifs. 
 
Pour ce qui est de la gestion financière du Fonds, il serait opportun d’introduire de manière uniforme le principe de 
double signature au niveau des procédures d’engagement et de paiement et ce plus particulièrement à partir d’un seuil 
approprié et réaliste à déterminer. A cet égard, la Cour souhaite préciser qu’il en va notamment de la responsabilité du 
conseil d’administration qui, d’après l’article 3 de la nouvelle loi, arrête le budget annuel et les comptes annuels du 
Fonds. 
 



Finalement, la Cour propose, lors d’une modification éventuelle de la loi organique de 2014, de prévoir un contrôle 
récurrent de la Cour des comptes tel qu’il existe actuellement pour de nombreux autres établissements publics. En effet, 
pareil contrôle a permis, et ce pour la plupart du temps de manière consensuelle, de mettre un terme aux insuffisances 
constatées au niveau de leur gestion financière. Cette façon de procéder renforcerait le contrôle parlementaire dans la 
mesure où les rapports de la Cour portant sur le contrôle des établissements publics sont adressés et présentés de 
manière régulière à la Chambre des Députés, en l’occurrence la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire.  
 
 
Le rapport spécial est téléchargeable sur Internet sous l’adresse : www.cour-des-comptes.lu 
 
La Cour des comptes est dirigée par un collège composé de cinq membres, à savoir : Marc Gengler, Président ; 
Patrick Graffé, Vice-président ; Tom Heintz, Georges Ramos et Marie-Jeanne Conter, Conseillers. 
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